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n° 244 515 du 20 novembre 2020

dans l’affaire X / V

En cause : X et X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 avril 2020 par X et X, qui déclarent être de nationalité arménienne, contre

les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 20 mars 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 aout 2020 convoquant les parties à l’audience du 9 septembre 2020.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me H. DE PONTHIERE, avocat,

et I. MINICUCCI, attachée, qui comparait pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

1.1. Le recours est dirigé, d’une part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé le « Commissaire général ») à l’encontre de Monsieur S. M., ci-après dénommé le

« requérant » ou la « première partie requérante ». Cette décision est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité et d’origine ethnique arméniennes, et de religion chrétienne. Vous seriez

originaire du village d’Yeraskhahoun, dans la province d’Armavir. Vous auriez pratiqué le karaté depuis

2006 et seriez devenu entraîneur au mois de juillet 2017.

Peu après avoir commencé votre travail d’entraîneur, votre propre entraîneur serait venu vous

demander de faire un combat contre un adversaire qu’il aurait choisi, un certain [H.]. La compétition

aurait été fixée au 15 septembre 2017. Le jour du combat, vous vous seriez rendu dans la salle prévue

et vous auriez remarqué que personne de la fédération n’était présent et qu’il n’y avait pas de public.

Vous auriez posé des questions à votre entraîneur mais il ne vous aurait pas répondu et vous aurait

demandé de simplement faire le combat, ce que vous auriez finalement accepté. A la fin du combat,
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vous auriez donné un coup dans la poitrine de votre adversaire qui l’aurait projeté hors du ring. Vous

auriez voulu l’aider à se relever mais à ce moment-là, ses amis présents dans la salle vous auraient

attaqué, vous et votre entraîneur. Ils auraient commencé à vous frapper et l’un deux se serait adressé à

votre entraîneur dans des mots qui vous auraient fait comprendre que votre entraîneur avait reçu de

l’argent de la part des proches de votre adversaire pour qu’il gagne ce combat. Vous auriez ensuite

mordu la jambe d’un de vos agresseurs et auriez réussi à vous enfuir de la salle. Quelques personnes

vous auraient poursuivi et auraient menacé de vous tirer dessus mais vous auriez continué à courir et

seriez arrivé chez vous. Vous auriez dit à votre famille que vous aviez gagné le combat mais n’auriez

pas parlé de la bagarre.

Le soir du 17 septembre 2017, vous auriez prévu d’aller fêter votre victoire avec un ami. Vous seriez

sorti de chez vous pour vous rendre au rendez-vous fixé avec lui et après quelques mètres, une voiture

se serait arrêtée à côté de vous. Des hommes cagoulés en seraient sortis, ils vous auraient agressé et

frappé sur la tête. Vous auriez perdu connaissance et lorsque vous auriez rouvert les yeux, vous auriez

remarqué que vous étiez dans le coffre de la voiture. Arrivés à destination, ils vous auraient sorti de la

voiture et emmené dans un bâtiment. Vos agresseurs auraient eu le visage masqué mais vous auriez

toutefois remarqué la présence d’un policier parmi eux grâce à son uniforme. Là, ils vous auraient

poussé dans un canapé et vous auraient filmé et photographié en se moquant de vous. Après cela, ils

vous auraient emmené dans une cave et auraient commencé à vous frapper en vous disant que celui

qui avait rendu leur frère handicapé ne s’en sortirait pas si facilement. Vous auriez alors compris qu’il

s’agissait des proches de [H.] et que celui-ci avait eu des séquelles de votre coup à la fin du combat.

Le lendemain de votre disparition, votre père aurait reçu un appel le prévenant qu’un cadeau l’attendait

devant sa porte. Votre épouse étant à côté de lui aurait immédiatement été voir et aurait trouvé une note

et votre téléphone cassé. Dans votre téléphone, elle aurait vu les photos et vidéos de vous que vos

agresseurs auraient prises la veille. Votre père serait sorti de la maison à ce moment-là et n’y serait

rentré que le lendemain, couvert de sang. Il aurait été violemment battu. En voyant votre père dans cet

état, votre épouse, enceinte à cette période, aurait fait un malaise. Vos parents l’auraient emmenée à

l’hôpital où elle serait restée quelques jours avant de partir chez ses parents.

Le 5 octobre, vos agresseurs seraient sortis de la maison où ils vous détenaient. Vous en auriez profité

pour casser la porte de la cave où vous vous trouviez. Vous seriez alors arrivé dans une petite pièce,

auriez cassé la fenêtre et seriez sorti de la maison. Vous auriez couru pour vous éloigner de cet endroit.

Vous auriez repéré votre village au loin grâce à une grue et auriez marché jusque-là pour rentrer chez

vous. Le lendemain, vous auriez été chez vos beaux-parents pour retrouver votre épouse. Ce soir-là,

vous et votre épouse auriez pris un taxi qui vous aurait emmené dans la maison de votre tante

paternelle habitant dans un village reculé. Vous seriez restés 3 mois chez elle sans jamais sortir de la

maison. Pendant cette période, vous auriez contacté votre ami [A.] habitant en Ukraine qui aurait promis

de vous aider. Votre père vous aurait ensuite réservé des billets d’avion et vous seriez parti avec votre

épouse pour l’Ukraine le 10 janvier 2018. En vous emmenant à l’aéroport, votre père vous aurait dit qu’il

s’était adressé à la police mais que les policiers n’auraient rien fait pour l’aider. Il vous aurait également

raconté que les proches d’[H.] étaient revenus lui demander des informations à votre sujet.

Vous seriez restés quelques jours en Ukraine jusqu’à ce que votre ami trouve le moyen de vous faire

quitter le pays en voiture. Vous seriez arrivés en Belgique le 19 janvier 2018 et avez introduit une

demande de protection internationale à l’Office des étrangers le même jour.

A l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : votre livret militaire, votre acte de

naissance et celui de votre épouse, votre passeport d’appartenance à la « World Docando Federation »,

un certificat d’entraîneur de karaté, des documents relatifs à votre parcours sportif, des diplômes

d’honneur reçus au cours de votre service militaire, un document de la World Docando Federation

prévoyant votre combat contre [H.], des documents de la police relatifs à la déclaration de votre père

concernant votre enlèvement et des photos de vous prises par vos agresseurs et transmises à votre

père.

Votre demande a fait l’objet d’une première décision de refus du statut de réfugié et du statut de

protection subsidiaire prise par le CGRA en date du 27 juin 2018. Le Conseil du Contentieux des

Etrangers (CCE) a annulé cette décision le 19 février 2020 dans son arrêt n° 232837 après que vous

ayez produit de nouveaux documents devant lui devant faire l’objet de mesures d’instructions pour

lesquelles le CCE n’a pas de compétence légale.
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Vous ajoutez dans le cadre de votre recours au CCE les documents suivants : un récit écrit concernant

votre détention et reprenant un témoignage de votre père, un document médical vous concernant et un

CD-ROM contenant deux vidéos, une de votre agression et une de celle de votre père.

B. Motivation

Relevons, avant toute chose, que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de

votre dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui

vous concerne.

Il ressort en effet du questionnaire CGRA qui vous a été soumis à l’Office des étrangers le 22 mars

2018 que vous avez demandé à être entendu de préférence par une femme. Afin d’y répondre

adéquatement, des mesures de soutien vous ont été accordées dans le cadre du traitement de votre

demande au Commissariat général puisque la personne chargée de votre entretien ainsi que l’interprète

présente étaient toutes deux de sexe féminin.

Par conséquent, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, que vos

droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les obligations

qui vous incombent.

Après une analyse approfondie de votre dossier, le Commissaire Général est dans l’impossibilité de

conclure qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980 en cas de retour en Arménie.

Tout d’abord, il apparait que vos problèmes ne sont pas liés à l’un des critères fixés par la Convention

de Genève relative au statut de réfugié du 28 juillet 1951, à savoir la race, la nationalité, la religion, les

opinions politiques ou l’appartenance à un groupe social. En effet, vous déclarez que votre départ du

pays est lié à des problèmes que vous auriez rencontrés en raison d’un combat de karaté suite auquel

votre adversaire serait devenu handicapé. La famille de cet adversaire vous en voudrait et vous

rechercherait pour cette raison. Il apparait dès lors que ces problèmes relèvent du droit commun et ne

peuvent être rattachés à un des critères énumérés par la Convention de Genève pour la

reconnaissance du statut de réfugié.

Ensuite, il ressort de vos déclarations qu’il ne peut non plus être conclu à l’existence, dans votre chef,

d’un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans votre pays d’origine au sens de la

définition de la protection subsidiaire contenue à l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre

1980.

En effet, force est de constater que la crédibilité de votre récit est fortement entamée par des

déclarations imprécises et inconsistantes ainsi que par des incohérences constatées à l’analyse des

différents éléments de votre dossier.

Premièrement, vous déclarez que vous avez été enlevé par des membres de la famille de votre

adversaire, [H.], après l’avoir battu lors d’un combat de karaté, et que vous avez été détenu par ces

personnes dans une cave entre le 17 septembre et le 5 octobre 2017, soit plus de 2 semaines (entretien

personnel CGRA 18.05.18, pp. 8 et 12). Concernant cette assez longue période de détention, le

Commissaire Général constate que vous n’êtes capable de donner un récit précis que du jour où vous

auriez été enlevé (entretien personnel CGRA 18.05.18, p. 8) mais que vos déclarations deviennent

inconsistantes au sujet du reste de votre détention. En effet, malgré le fait qu’il vous ait été explicitement

demandé de raconter de manière détaillée ce qui s’était passé pendant cette quinzaine de jours, vous

vous contentez de répondre : « ils me frappaient et versaient de l’eau sur moi » (entretien personnel

CGRA 18.05.18, p. 12), ce qui reste très laconique et dénué de toute impression de vécu. Au vu de

l’importance de cet événement dans votre récit et de son caractère traumatisant, il peut à tous le moins

être attendu de vous que vous puissiez donner certains détails et impressions de votre expérience. Le

caractère inconsistant de vos déclarations à ce propos jette dès lors le doute sur la crédibilité de votre

détention par des membres de la famille de [H.].

Par ailleurs, le récit écrit que vous faites de votre détention dans le cadre de votre recours au CCE –

joint à la requête rédigé par votre avocat -, après avoir constaté que le CGRA reprochait le manque de

consistance de vos déclarations à ce propos, ne permet pas à lui seul de rétablir la crédibilité défaillante
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de vos déclarations lors de votre entretien personnel au CGRA. Ainsi, tout d’abord, la force probante

accordée à ce document doit être fortement limitée en raison de plusieurs éléments ne permettant pas

d’assurer son authenticité, à savoir l’absence de nom et de signature de son auteur, l’absence de date

de rédaction, son style dactylographié ne permettant pas d’en identifier l’auteur ainsi que sa production

uniquement dans une version traduite en français sans mention du traducteur et non de sa version

originale, puisque vous avez déclaré au moment de déposer votre demande à l’Office des étrangers que

vous requériez l’assistance d’un interprète en arménien, ne maîtrisant pas suffisamment le français pour

expliquer clairement vos problèmes (« Déclaration concernant la procédure » du 15.02.18). En outre, la

crédibilité de vos déclarations écrites est fortement entachée par leur manque de spontanéité, sachant

qu’il vous a été laissé l’occasion lors de votre entretien personnel au CGRA de raconter dans les détails

votre détention et que vous ne l’avez pas fait, que vous ou votre avocat n’avancez aucun élément en

termes de requête pour expliquer ces lacunes à ce moment-là et que vous produisez ce récit seulement

après avoir consulté la décision du CGRA vous reprochant l’inconsistance de vos déclarations. Il peut

dès lors être supposé que ce dernier a été produit pour les besoins de la cause et par conséquent, sa

force probante s’en trouve fortement diminuée.

Deuxièmement, toujours concernant votre agression et votre détention, vous déposez des photos de

vous prises par vos agresseurs et déclarez lors de votre entretien au CGRA que vous êtes également

en possession d’une vidéo vous montrant vous faire frapper par ces derniers (entretien personnel

CGRA 18.05.18, p. 6). Vous affirmez ensuite que vous ferez les démarches pour faire parvenir cette

vidéo sur une clé USB au CGRA. Votre avocat affirme également dans un courrier adressé au CGRA

(voir farde verte de documents) qu’il enverra la vidéo concernée par e-mail. Or, ni vous ni votre avocat

n’avez finalement fait parvenir cette vidéo dans le délai imparti avant la prise de décision par le CGRA,

ce qui équivaut à un manque de collaboration de votre part qui a permis de douter de l’existence de

cette vidéo et, par conséquent, de jeter un doute supplémentaire sur la crédibilité de votre récit d’asile.

Vous produisez, par la suite, la vidéo en question devant le CCE dans le cadre de votre recours. Votre

avocat n’avance toutefois en termes de requête aucune explication valable au fait que cette vidéo ne

soit pas parvenue plus tôt au CGRA comme il avait été demandé, puisqu’il se limite à mentionner « un

malentendu pour lequel les requérants ne sont pas responsables », sans donner d’explication

supplémentaire (v. requête p. 6). Partant, le défaut de crédibilité de votre récit du à votre manque de

collaboration ne peut être rétabli par le simple fait de présenter cette vidéo plus tard, après avoir

constaté les reproches émises par le CGRA dans le cadre de sa décision. A nouveau, ce comportement

de votre part laisse penser qu’elle a été établie pour les besoins de la cause, ce qui remet en doute son

authenticité.

Troisièmement, concernant l’agression qu’aurait subie votre père au cours de votre détention, vous ne

savez donner aucune information sur les circonstances de cette agression alors même que vous avez

eu l’occasion d’en parler avec lui en rentrant chez vous après votre fuite. A la question de savoir ce que

votre père vous a raconté à ce propos, vous répondez que vous ne connaissez pas les détails, que vous

savez seulement qu’il est sorti de la maison après avoir découvert les vidéos de vous et qu’il s’est fait

agressé à ce moment-là (entretien personnel CGRA 18.05.18, p. 15). Etant donné que votre père se

serait fait agresser par vos propres agresseurs et en raison de vos problèmes à vous, le Commissaire

Général s’étonne du peu d’information que vous pouvez donner à ce sujet lors de votre entretien au

CGRA. Ces déclarations à nouveau lacunaires portent atteinte à la crédibilité de l’agression de votre

père et, par conséquent, de l’entièreté de votre récit sur les problèmes rencontrés avec la famille de [H.],

puisque celle-ci en découle.

Vous déposez dans le cadre de votre recours au CCE un récit écrit dans lequel vous reprenez des

propos de votre père concernant son agression. Toutefois, comme mentionné ci-dessus, ce récit doit

être analysé avec circonspection au vu des différentes lacunes de ce document concernant les

circonstances dans lesquelles il a été rédigé, ce qui en limite fortement la force probante. Par

conséquent, ce témoignage que vous rapportez de votre père dans ce cadre ne permet pas de rétablir à

lui seul la crédibilité de votre récit d’asile dans son ensemble.

Quatrièmement, une incohérence peut être constatée entre vos déclarations, celles de votre épouse et

les informations figurant dans le dossier administratif à propos d’une demande de visa que vous avez

effectuée. Vous et votre épouse déclarez qu’au cours de la période allant du 7 octobre à votre fuite du

pays le 10 janvier 2018, vous seriez restés dans la maison de votre tante dans le petit village d’Akori et

que vous ne seriez à aucun moment sortis de la maison jusqu’à votre fuite du pays (entretien personnel

CGRA 18.05.18, p. 14-15 et entretien personnel CGRA 18/10654B 18.05.18, p. 8). Or, dans votre
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dossier administratif (voir documents OE) figurent des documents attestant que vous et votre épouse

avez obtenu des visas délivrés par l’ambassade d’Italie à Erevan en date du 6 décembre 2017, soit au

cours de la période où vous prétendez être restés cachés chez votre tante sans sortir de la maison. En

outre, à la lecture du document reprenant la demande de visa de votre épouse, on peut lire que le

document de voyage avec lequel elle a obtenu le visa en question est un passeport ordinaire délivré le

30 octobre 2017, donc durant cette même période. Confronté au fait que vous n’auriez pas pu obtenir

des visas sans être sorti de la maison de votre tante pour faire les démarches, vous répondez : « je ne

sais pas ce que c’est ces visas, j’ai remis mes passeports à mon ami » (entretien personnel CGRA,

18.05.18, p. 15). Votre épouse, quant à elle confrontée au fait qu’elle n’aurait pas pu obtenir de

passeport le 30 octobre 2017 sans sortir de la maison, se contente de déclarer : « je ne sais pas de quoi

il s’agit, cette date et tout. Nos passeports à tous les deux n’étaient pas avec nous à ce moment-là »

(entretien personnel CGRA 18/10654B, p. 9). Selon les informations à disposition du CGRA, et dont une

copie est versée au dossier administratif, l’Arménie a introduit en 2012 des données biométriques pour

le passeport, à savoir une photo de la personne et ses empreintes digitales, rendant la fraude pour ces

types de document quasi impossible (COI Focus, Arménie, Documents obtenus par corruption, 17

février 2017). Il ressort en outre de ces informations que le passeport biométrique doit être récupéré

personnellement par le demandeur recevant un code pin séparément (Ministerie van Buitenlandse

Zaken, Algemeen Ambtsbericht Armenië, april 2016). Ces informations rendent dès lors peu plausible

qu’une autre personne se soit vue délivrer un passeport au nom de votre épouse, ce qui remet

totalement en cause le fait que vous ayez vécu pendant 3 mois cachés dans la maison de votre tante

sans jamais en sortir pour vous protéger de la famille de [H.], et porte dès lors une sérieuse atteinte à la

crédibilité de votre récit d’asile tout entier. Les explications de votre père que vous reportez dans le récit

écrit remis dans le cadre de votre recours au CCE selon lesquelles il a expliqué à l’employé en charge

des passeports que votre épouse avait une grossesse difficile et qu’elle ne pourrait pas se présenter,

raison pour laquelle il a fait les démarches à sa place, sont trop faibles car peu vraisemblables pour

convaincre le Commissaire Général et pour remettre en cause les informations objectives reprises ci-

dessus. En outre, les constatations faites quant à la faible force probante devant être accordée à votre

récit écrit reprenant, entre autres, le témoignage de votre père s’applique également dans ce cas.

Pour terminer, relevons le fait que vous ne savez pas lors de votre entretien au CGRA si votre famille a

encore connu des problèmes avec la famille de [H.] après votre départ, alors même qu’ils en auraient

connus lorsque vous étiez encore en Arménie. Il ressort de vos déclarations qu’au moment de votre

entretien, vous n’aviez aucune information à leur propos depuis votre départ d’Arménie et que vous

n’aviez à aucun moment essayé d’en avoir (entretien personnel CGRA 18.05.18, p. 16). A la question

de savoir pourquoi vous n’avez pas cherché à avoir de leurs nouvelles, vous répondez que vous ne

connaissez pas leur numéro de téléphone, que vous avez peur et que vous pensez qu’à chaque instant,

on peut vous attraper et vous tuer (idem). Ne sachant pas expliquer exactement de quoi vous avez peur

si vous essayez de prendre contact avec eux en étant ici, votre explication est trop faible selon le

Commissaire Général pour justifier ce manque de démarches. Ce manque d’intérêt de votre part

concernant la situation de votre famille en Arménie suite aux problèmes que vous et vos parents avez

rencontrés est incompatible avec l’existence d’un risque réel d’atteintes graves que vous dites courir en

cas de retour en Arménie. En effet, une personne craignant réellement pour sa vie et celle de sa famille

ne manquerait assurément pas de se renseigner sur l’évolution de la situation quand elle en a la

possibilité. Il apparait en outre peu probable que vous n’ayez eu aucun moyen de les contacter,

notamment au vu du fait qu’en consultant la partie publique du profil Facebook de votre épouse (voir

dossier administratif, farde "informations sur le pays"), on constate que la dernière photo a été postée le

12 mars 2018, à savoir après votre arrivée en Belgique, et qu’elle a suscité de nombreuses réactions de

la part de personne résidant en Arménie et notamment dans votre village. Force est de constater que

vous aviez donc la possibilité d’avoir des contacts avec des personnes résidant proche de chez vos

parents afin d’avoir de leurs nouvelles.

Le fait que vous ayez finalement, après avoir reçu la décision du CGRA et après avoir consulté votre

avocat, surmonté votre peur et contacté votre père ne remet pas en cause le constat ci-dessus selon

lequel vous aviez la possibilité de le faire plus tôt et que vous ne donnez pas d’explication valable pour

ne pas l’avoir fait. Les constations faites ci-dessus portant atteinte à la crédibilité de votre récit restent

par conséquent valables malgré le témoignage de votre père produit devant le CCE.

De l’ensemble de ce qui précède, il ressort qu’il ne peut être accordé le moindre crédit à vos

déclarations en raison du manque manifeste de crédibilité de celles-ci et que vous n’avez, par

conséquent, pas démontré l’existence dans votre chef d’une crainte de persécution au sens de la
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Convention de Genève, ni de l’existence d’un risque réel d’atteinte graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

Les documents que vous déposez à l’appui de votre demande ne sont pas de nature à modifier ce

constat.

Votre livret militaire, votre acte de naissance et celui de votre épouse attestent de votre nationalité

arménienne, élément qui n’est pas remis en cause par la présente décision.

Votre passeport de la « World Docando Federation », votre certificat d’entraîneur et tous les autres

documents relatifs à votre parcours sportif sont de nature à démontrer votre implication dans cette

fédération de karaté mais ne donne pas d’information sur les problèmes que vous auriez rencontrés

suite à un combat.

Le document prévoyant le combat contre [H.] le 15 septembre 2017 atteste du fait que ce combat était

bien prévu mais ne donne pas d’éléments sur les problèmes rencontrés suite à ce combat et ne

contribue donc pas à établir leur crédibilité.

Les documents de la police concernant la déclaration faite par votre père suite à votre enlèvement et

son agression ne permettent pas, à eux seuls, de rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

En effet, premièrement, relevons qu’il ressort des informations dont dispose le Commissariat Général, et

dont une copie est versée au dossier administratif, que la corruption est omniprésente en Arménie et

que la délivrance de faux documents contre paiement par des fonctionnaires est une pratique courante

(COI Focus Arménie, Documents obtenus par corruption, 17 février 2017). Une force probante limitée

doit, par conséquent, être accordée aux documents que vous produisez puisque rien de garantit que

ces documents soient authentiques. Deuxièmement, les documents produits comportent le numéro de

l’affaire pénale prétendument ouverte suite aux déclarations de votre père. Or, après consultation de la

base de données www.datalex.am reprenant de manière exhaustive l’entièreté des affaires judiciaires

en cours et clôturées en Arménie (voir COI Focus, Armenië, Online juridisch portaal Datalex, 20 juni

2019), on constate que le format du numéro de l’affaire retrouvée sur le document ne correspond en

rien au modèle de numéro figurant sur la barre de recherche du site Internet. L’affaire mentionnée n’a

donc pas pu être retrouvée via ce numéro ni via le nom de votre père ou le vôtre. Ce constate jette un

doute supplémentaire sur l’authenticité des documents présentés et en diminue dès lors la force

probante.

Les photos de vous prises par vos agresseurs vous montrent les vêtements déchirés et le visage

ensanglanté mais ne donnent aucune indication sur le moment où elles ont été prises ni sur les

circonstances des blessures que vous arborez. Elles ne permettent donc pas, à elle seules, de rétablir

la crédibilité de votre agression dans les circonstances que vous décrivez.

Le récit écrit que vous remettez dans le cadre de votre recours au CCE a une force probante largement

limitée comme il a été mentionné à plusieurs reprises dans la motivation ci-dessus.

Les vidéos de votre agression ainsi que de celle de votre père remise sur des CD-ROM au CCE ne

permettent pas de rétablir la crédibilité de vos déclarations, puisqu’on constate à leur lecture qu’elles ne

contiennent aucun élément permettant d’identifier les personnes filmées, ni les endroits où elles l’ont

été. On ne peut en effet distinguer aucun visage et la qualité de ces vidéos est très médiocre. Par

conséquent, aucun élément ne permet d’établir avec certitude qu’il s’agit de vous et de votre père sur

les vidéos déposées.

En outre, concernant la vidéo de l’agression de votre père, vous ou votre avocat n’avancez aucune

explication en termes de requête sur la manière dont cette scène aurait pu être filmée ni sur la manière

dont vous auriez pu récupérer cette vidéo. Il est en effet invraisemblable qu’au moment où vos

agresseurs sont entrés chez vos parents, une caméra était enclenchée et placée dans la direction du lit

de votre père, de façon à ce qu’on puisse voir de manière claire la scène de l’agression sans que la

caméra ne bouge qui plus est. En outre, le témoignage de votre père repris dans votre récit écrit

mentionne que votre mère a fait des photos après l’agression afin de porter plainte à la police, mais ne

mentionne à aucun moment une vidéo prise au moment de l’agression comme celle déposée.
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Le document médical détaillant les cicatrices sur votre corps attestent de blessures dont vous avez été

victime mais ne permettent pas de s’assurer des circonstances dans lesquelles ces blessures sont

survenues, dans la mesure où le médecin auteur de l’attestation se limite à reprendre vos déclarations à

ce propos, déclarations qui ont été considérées non crédibles dans le cadre de la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les
étrangers. »

1.2. Le recours est dirigé, d’autre part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général à l’encontre de Madame R. B., ci-

après dénommée la « requérante » ou la « deuxième partie requérante », qui est l’épouse du requérant.

Cette décision est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Votre demande de protection internationale se base sur les faits invoqués par votre mari dans sa propre

demande ([M. S.], S.P. […] - CGRA […]). Tous les éléments que vous avez invoqués ont été pris en

compte dans le cadre de l'examen de la demande de votre mari.

B. Motivation

Relevons, avant toute chose, que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de

votre dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui

vous concerne.

Il ressort en effet du questionnaire CGRA qui vous a été soumis à l’Office des étrangers le 22 mars

2018 que vous avez demandé à être entendu de préférence par une femme. Afin d’y répondre

adéquatement, des mesures de soutien vous ont été accordées dans le cadre du traitement de votre

demande au Commissariat général puisque la personne chargée de votre entretien ainsi que l’interprète

présente étaient toutes deux de sexe féminin.

Par conséquent, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, que vos

droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les obligations

qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA est dans l'impossibilité de conclure qu'il existe, dans votre

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

J'estime, en outre, qu'il n'existe pas non plus de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez

un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers

du 15 décembre 1980 en cas de retour en Arménie.

En effet, votre demande est basée sur les mêmes faits que celle de votre mari, sa demande ayant fait

l'objet de la décision de refus suivante :

"[…]." [reproduction de la motivation de la décision prise à l’égard du requérant, telle qu’elle est

reproduite ci-dessus].

Pour les mêmes raisons, votre demande doit également être rejetée.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués
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Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), les parties

requérantes confirment fonder leur demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont

exposés dans les décisions attaquées.

3. Les motifs des décisions

La partie défenderesse rejette les demandes de protection internationale des requérants pour différents

motifs.

D’une part, elle estime que la persécution qu’ils invoquent ne se rattache pas aux critères prévus par

l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), modifié par l’article 1er, § 2, du

Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967.

D’autre part, elle considère que les requérants n’encourent pas un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), en

raison de l’absence de crédibilité de leur récit.

A cet effet, elle relève d’abord le caractère inconsistant, laconique et « dénué de toute impression de

vécu » des propos du requérant concernant sa séquestration de deux semaines, à l’exception du jour de

son enlèvement, ainsi que l’agression de son père survenue pendant cette période, qui empêche de

tenir ces évènements pour établis. A cet égard, la partie défenderesse fait valoir que le requérant

n’avance aucune explication pour justifier qu’il n’ait pas été en mesure de fournir dès son entretien

personnel du 18 mai 2018 au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissariat général) les informations contenues dans son témoignage écrit, qui relate ces faits,

mais qu’il a seulement produit ultérieurement en annexe de sa première requête du 25 juillet 2018, ce

qui la conduit à supposer qu’outre « plusieurs éléments ne permettant pas d’assurer son authenticité »,

ce témoignage « a été produit pour les besoins de la cause » et que « sa force probante s’en trouve

fortement diminuée » ; elle souligne en outre le manque de collaboration du requérant qui, bien qu’il s’y

soit engagé, n’a pas fait parvenir au Commissariat général la vidéo de son agression, lui reproche de ne

fournir aucune explication valable pour justifier le dépôt tardif de cette vidéo, qu’il a produite seulement

dans le cadre de son premier recours, et met ainsi en doute l’authenticité de cette pièce ; elle estime

enfin que le témoignage écrit du père du requérant ainsi que la vidéo de la seconde agression de son

père présentent différentes lacunes qui privent ces pièces de force probante.

La partie défenderesse relève ensuite une incohérence entre, d’une part, les informations mises à sa

disposition, relatives à l’obtention de visas par les requérants le 6 décembre 2017 à Erevan ainsi qu’à la

délivrance d’un passeport à la requérante le 30 octobre 2017, et, d’autre part, les déclarations des

requérants selon lesquelles, à cette époque, à savoir du 7 octobre 2017 au 10 janvier 2018, ils vivaient

cachés dans la maison d’une tante du requérant, sans jamais en être sortis ; à cet égard, elle estime

que l’explication fournie par les requérants pour justifier l’obtention d’un passeport par la requérante à

cette période, selon laquelle le père du requérant a pu se procurer ce document en l’absence de la

requérante en raison de la grossesse de celle-ci, est invraisemblable.

La partie défenderesse souligne enfin que le désintérêt des requérants vis-à-vis des problèmes

rencontrés par leur famille dans leur pays d’origine est incompatible avec une crainte, dans leur chef, de

subir des atteintes graves en cas de retour en Arménie.

Pour le surplus, elle considère que les documents déposés par les requérants à l’appui de leur

demande de protection internationale ne sont pas de nature à modifier le sens de ses décisions.

4. La requête

4.1. Les parties requérantes critiquent la motivation des décisions attaquées. Elles invoquent la

« [v]iolation des articles 48/3, 48/4, 52 et 62 de la Loi du 15 décembre 1980 […], des articles 1 et 2 de la

Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 3 et 13 de la

Convention européenne des droite de l'homme du 4 novembre 1950, absence de raisons et au moins

une faute manifeste d'appréciation en ce que les parties requérantes se voient refuser le statut de

réfugiée politique et le statut de protection subsidiaire » (requête, p. 3).

4.2. En conclusion, les parties requérantes demandent de « [d]éclarer l'appel recevable et fondé et par

conséquence de reconnaître les requérants comme réfugiés politiques dans le sens de l'article 48/3 de

la Loi sur les Etrangers, au moins allouer aux parties requérantes le statut de protection subsidiaire au

sens de l'article 48/4 de la Loi des Etrangers » (requête, p. 11).
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5. Le dépôt de nouveaux documents

5.1. Le requérant joint à sa requête une nouvelle attestation médicale le concernant, établie en Belgique

le 9 avril 2020.

Le dépôt de ce nouveau document est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

5.2. Les autres documents annexés à la requête sont des courriers échangés entre l’avocat des parties

requérantes et le greffe du Conseil, qui n’ont aucune incidence sur l’examen du bienfondé de leur

demande de protection internationale.

6. Le cadre juridique de l’examen du recours

6.1. La compétence

6.1.1. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit, en vertu de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie

qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge

administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer

les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […]

s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les

mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] »

(Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

6.1.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaitre des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un

« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

6.1.3. A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

6.1.4. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

6.2. La charge de la preuve

Le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, première phrase, et § 4, de la loi du 15

décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au

premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les informations nécessaires afin de

permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le

Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en

coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les

informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6,
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§ 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale,

CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

7. La remarque préalable

Le Conseil rappelle également que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de

son auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise

et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa

décision, fournir au demandeur une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de

fait qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et

apprécier l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, la partie défenderesse, se référant expressément aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 et estimant, d’une part, que la crainte que les requérants allèguent ne se rattache pas

aux critères prévus par l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de Genève et, d’autre

part, qu’ils n’encourent pas un risque réel de subir des atteintes graves, aucun crédit ne pouvant être

accordé à leur récit, que leur crainte de persécution n’est pas fondée et que le risque qu’ils encourent

des atteintes graves n’est pas réel, tout en indiquant les différents motifs sur lesquels elle se fonde à cet

effet, considère que les requérants ne l’ont pas convaincue qu’ils ont quitté leur pays ou qu’ils en

demeurent éloignés par crainte de persécution ou qu’il existe dans leur chef un risque réel de subir des

atteintes graves.

Ainsi, le Conseil constate que les décisions attaquées développent les différents motifs qui amènent la

partie défenderesse à rejeter la demande de protection internationale des requérants. Cette motivation

est claire et permet aux parties requérantes de comprendre les raisons de ce rejet. Les décisions sont

donc formellement motivées.

8. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de réfugié

La partie défenderesse estime que la persécution que les requérants invoquent ne se rattache pas aux

critères prévus par l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de Genève, à savoir la race, la

religion, la nationalité, l’appartenance à un certain groupe social ou les opinions politiques.

La requête ne rencontre pas utilement ce motif.

En effet, elle se limite à cet égard à faire valoir ce qui suit (p. 3) :

« La vie et au moins l’intégrité physique des requérants et de leur enfant, étaient en danger et que les

parties se trouvaient donc dans une situation contraire à l’article 3 de la C.E.D.H. (CPRR, 1ère chambre

n° F095, 21-05-1992) ;

Que cet article ne connait aucune exception en application de l’article 15 de la même Convention ; »

Elle ajoute la considération suivante (p. 10) :

« […] les requérants ont démontré l’existence dans leur chef d’une crainte de persécution dans le sens

de la Convention de Genève, par un groupe privé et le fait que les autorités Arméniennes ne peuvent ou

ne veulent pas donner la protection voulue aux parties requérantes, par la complicité de la police elle-

même ; »

Le Conseil ne peut que constater que ces considérations ne permettent pas de démontrer que la

persécution qu’invoquent les requérants se rattache à un des critères précités de la Convention de

Genève. Il se rallie dès lors à cet égard à la motivation des décisions et confirme qu’il n’y a pas lieu de

reconnaitre la qualité de réfugié aux requérants.
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9. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

9.1.1. La question consiste dès lors à déterminer s’il y a de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour

en Guinée, les requérants encourent un risque réel de subir une atteinte grave visée à l’article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980.

9.1.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clause d’exclusion visées à

l’article 55/4.

§ 2. Sont considéré[…]s comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d’origine ;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international. »

9.2. Les décisions attaquées estiment que les requérants n’encourent pas un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, précité en raison de l’absence de crédibilité de leur

récit.

Le Conseil constate que la motivation des décisions se vérifie à la lecture du dossier administratif.

Il estime toutefois que le grief selon lequel la force probante de la note du requérant, introduite dans le

cadre de la première décision prise à son égard et annexée à la précédente requête du 25 juillet 2018

(dossier administratif, 1ère décision, pièce 1), « doit être fortement limitée en raison de plusieurs

éléments [, qu’elle énumère,] ne permettant pas d’assurer son authenticité », manque de pertinence ; il

en va de même du reproche du défaut de collaboration adressé au requérant, à savoir de ne pas avoir

fait parvenir au Commissariat général la vidéo de son agression, comme il s’y était engagé, et de ne

l’avoir finalement produite que dans le cadre de son premier recours devant le Conseil (dossier

administratif, 1ère décision, pièce 1) ; le Conseil ne se rallie donc pas à ces deux motifs.

9.3. Le Conseil considère que les parties requérantes ne formulent pas de moyen sérieux susceptible

de mettre valablement en cause les motifs des décisions attaquées, autres que ceux qu’il ne fait pas

siens, et qu’elles ne fournissent en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité de leur

récit, ni la réalité du risque d’encourir les atteintes graves qu’elles allèguent.

9.4.1. S’agissant d’abord de l’enlèvement et de la séquestration du requérant, la requête (p. 4) fait valoir

que le Commissaire général « ne s’est pas rendu compte, de l’impact psychologique de cet évènement,

sur la personne du […] requérant, qui a craint pour sa vie lors de son enlèvement » ; elle renvoie à cet

égard au certificat médical du 23 juillet 2018.

Le Conseil constate toutefois que, si ce document atteste la présence de cicatrices sur le corps du

requérant et, sous le point intitulé « Lésions subjectives », fait mention de « troubles du sommeil » ainsi

que de « réveils fréquents » et s’il signale « [l]a présence de symptômes traduisant une souffrance

psychologique », il ne fournit pas la moindre précision pour étayer ces constats. Le Conseil estime dès

lors que le reproche de la première partie requérante manque de toute pertinence, le document médical

auquel elle se réfère ne permettant nullement d’expliquer, par des troubles psychologiques dans son

chef, les carences et inconsistances de son récit concernant son enlèvement et sa séquestration.

9.4.2. A cet égard, le Conseil observe en outre à la lecture de l’entretien personnel du requérant au

Commissariat général que, contrairement à ce qu’avance la requête (p. 5), de nombreuses questions lui

ont été posées au sujet de son enlèvement et de sa séquestration (dossier administratif, 1ère décision,

pièce 14, pp. 11 à 13), auxquelles il a répondu de façon imprécise et peu consistante, ainsi que le relève

la décision.
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La requête soutient toutefois que le requérant fournit de nombreux détails au sujet de son enlèvement et

de sa séquestration dans la note qu’il a ensuite rédigée (requête, p. 5), qui n’est pas annexée à la

requête, contrairement à ce que celle-ci indique, mais qui était jointe à la précédente requête du 25

juillet 2018 introduite dans le cadre des premières décisions prises à l’égard des requérants.

Or, le Conseil constate que, dans cette note, le requérant réitère pour l’essentiel les propos peu

consistants qu’il a déjà tenus lors de son entretien personnel au Commissariat général ; il n’ajoute que

très peu de précisions qui ne permettent toujours pas d’établir la réalité de son enlèvement et de sa

séquestration.

9.4.3. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate également que la vidéo de son agression

que le requérant dépose, est de mauvaise qualité, étant en outre très sombre, et qu’elle ne permet pas

d’identifier les acteurs de cette vidéo, ni le lieu où celle-ci se déroule. En outre, elle n’offre aucune

garantie des circonstances dans lesquelles elle a été tournée, de sorte que rien ne permet d’établir que

cette vidéo montre effectivement l’agression invoquée par le requérant. Au contraire, le Conseil estime

qu’il apparait clairement que les coups qui sont portés à la personne présentée comme étant le

requérant dans cette vidéo ont un impact à ce point faible sur son corps pourtant suspendu, qu’il en

conclut que ces coups n’ont pas été portés dans l’intention de nuire mais qu’il s’agit plutôt d’une mise en

scène pour servir les besoins de la cause.

9.4.4. La partie requérante fait encore valoir que « le requérant a de nouveau consulté un médecin en

Belgique, qui confirme la présence de nombreuses cicatrices sur le corps de la partie requérante, qui ne

peuvent avoir d’autre origine, que par l’agression dont a été victime la partie requérante » (requête, p.

10).

Le certificat médical du 9 avril 2020, qui est rédigé par ce médecin en néerlandais, est annexé à la

requête et atteste ce qui suit (traduction libre du Conseil) :

« Le soussigné déclare que les cicatrices sur le coude gauche, le dos, le front gauche et l’index droit lui

ont été infligées par l’agression, du moins selon les déclarations du patient [M. S.], qui est venu pour

cette raison en consultation ce jour le 09/04/2020 ».

Le Conseil constate, d’une part, que ce document ne se prononce en rien sur l’origine de ces cicatrices

ou sur leur caractère récent ou non, et qu’il ne contient aucun élément permettant d’établir de

compatibilité avec les circonstances invoquées par le requérant, utilisant en effet les termes « selon les

déclarations du patient ». D’autre part, ce certificat ne fait pas état de séquelles présentant une

spécificité telle qu’il existe une forte indication de traitement contraire à l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « Convention

européenne des droits de l’homme »), dont aurait été victime le requérant ; le Conseil estime ainsi qu’il

n’existe aucun doute à dissiper à cet égard.

Par conséquent, cette attestation médicale ne permet pas d’établir la réalité de l’enlèvement et de la

séquestration invoqués par le requérant.

9.5.1. S’agissant ensuite de l’agression du père du requérant, survenue pendant la séquestration de ce

dernier, la partie requérante « est d’accord que le récit du père doit être analysé avec circonspection » ;

elle reproche toutefois au Commissaire général de ne pas avoir analysé ce récit et de l’avoir « rejeté

sans motivation quant au fond » (requête, p. 8).

9.5.2. Le Conseil constate, pour sa part, que la motivation de la décision, qui reproche au requérant de

ne pas avoir été en mesure, lors de son entretien personnel du 18 mai 2018 au Commissariat général

(dossier administratif, 1ère décision, pièce 14), de fournir la moindre information sur les circonstances de

l’agression de son père, se vérifie à la lecture des notes de cet entretien ; à l’instar de la partie

défenderesse, il estime ainsi que cette méconnaissance totale dans le chef du requérant est

invraisemblable dès lors que cette agression est directement liée à ses problèmes personnels et que,

comme le souligne la décision, il a eu l’occasion de s’informer à ce sujet auprès de son père lorsqu’il

séjournait chez ce dernier. Le Conseil souligne également que la requérante résidait au domicile du

père du requérant lors de ladite agression et qu’elle était présente lorsque le père du requérant est

rentré chez lui après celle-ci, ce qui implique encore davantage que le requérant ait pu recueillir un

minimum d’informations à ce sujet.

9.5.3. Par ailleurs, le Conseil relève que le récit de cette agression, relatée dans la note produite par le

requérant (dossier administratif, 1ère décision, pièce 1), n’est pas rédigé par la personne même qui en a

été la victime, à savoir le père du requérant. Il s’agit seulement de son « témoignage » indirect ; ce récit
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est, en effet, consigné dans la note écrite par le requérant, lequel n’a pas vécu cet évènement, qui

indique avoir appelé son père pour qu’il le lui raconte et qui reproduit ensuite lui-même dans cette note

les propos qu’il dit avoir recueillis de son père. Ainsi, la fiabilité du « témoignage » du père du requérant

ne peut pas être vérifiée ni sa sincérité garantie, au vu de l’impossibilité de s’assurer des circonstances

dans lesquelles il a été produit.

En outre, ce témoignage est produit très tardivement, est très succinct concernant cette agression et

n’est étayé par aucun élément objectif, tel qu’un un certificat médical ou un autre élément de preuve.

9.5.4. En conclusion, le Conseil considère que les déclarations du requérant et le témoignage indirect

de son père ne permettent pas d’établir la réalité de l’agression dont le requérant dit que son père a été

victime.

9.6. Enfin, à l’instar du Commissaire général, le Conseil constate d’emblée que la vidéo de l’agression

des parents du requérant, survenue à leur domicile en Arménie après que ce dernier a quitté l’Arménie,

est de mauvaise qualité et ne permet ni d’identifier les acteurs de cette vidéo, ni le lieu où celle-ci s’est

déroulée. En outre, la partie requérante ne rencontre pas le motif de la décision qui estime que cette

vidéo est dépourvue de toute force probante et qui est libellé comme suit (décision, p. 5) :

« [La vidéo de l’agression de votre père ne permet pas] de rétablir la crédibilité de vos déclarations,

puisqu’on constate à [sa] lecture qu’[elle ne contient] aucun élément permettant d’identifier les

personnes filmées, ni les endroits où elles l’ont été. On ne peut en effet distinguer aucun visage et la

qualité de cette vidéo] est très médiocre. Par conséquent, aucun élément ne permet d’établir avec

certitude qu’il s’agit […] de votre père sur [la vidéo déposée].

En outre, concernant la vidéo de l’agression de votre père, vous ou votre avocat n’avancez aucune

explication en termes de requête sur la manière dont cette scène aurait pu être filmée ni sur la manière

dont vous auriez pu récupérer cette vidéo. Il est en effet invraisemblable qu’au moment où vos

agresseurs sont entrés chez vos parents, une caméra était enclenchée et placée dans la direction du lit

de votre père, de façon à ce qu’on puisse voir de manière claire la scène de l’agression sans que la

caméra ne bouge qui plus est. En outre, le témoignage de votre père repris dans votre récit mentionne

que votre mère a fait des photos après l’agression afin de porter plainte à la police, mais ne mentionne à

aucun moment une vidéo prise au moment de l’agression comme celle déposée. »

Le Conseil se rallie entièrement à cette motivation.

Le Conseil considère dès lors que les déclarations du requérant et cette vidéo ne permettent pas

d’établir la réalité de l’agression dont le requérant dit que ses parents ont été victimes après son départ

de l’Arménie.

9.7. En conséquence, le Conseil estime que les deux vidéos susmentionnées et la note du requérant,

introduite dans le cadre de la première décision prise à son égard et annexée à la précédente requête

du 25 juillet 2018 (dossier administratif, 1ère décision, pièce 1), sont dépourvus de force probante, ne

permettant pas de dissiper les invraisemblances, imprécisions, méconnaissances, inconsistances et la

contradiction relevées dans les déclarations des requérants, et qu’ils n’apportent aucun élément

susceptible d’établir la réalité des évènements qu’ils relatent.

9.8. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision attaquée, autres que ceux

auxquels il ne se rallie pas, ainsi que les considérations qu’il a lui-même développées dans le présent

arrêt, portent sur les éléments essentiels du récit des requérants et qu’ils sont déterminants, permettant,

en effet, à eux seuls de conclure à l’absence de crédibilité des faits qu’ils invoquent. En conséquence, il

n’y a pas lieu d’examiner plus avant les motifs de la décision concernant, d’une part, l’obtention de visas

par les requérants et d’un passeport par la requérante à une période durant laquelle ils déclarent être

restés cachés, et, d’autre part, le manque d’intérêt des requérants au sujet de leur situation et de celle

de leur famille en Arménie, qui sont surabondants, ni les arguments de la requête qui s’y rapportent

(pages 8 à 10), cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au

fond de la demande, à savoir l’absence de crédibilité du récit des requérants et de réalité du risque

d’encourir en cas de retour en Arménie, la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

9.9. En conséquence, il n’y a pas lieu d’octroyer le statut de protection subsidiaire aux requérants en

application de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.
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9.10. Pour le surplus, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre argument

ou élément dans la requête, qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut en Arménie correspond

à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article

48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations des requérants ainsi que dans les

pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure, aucune indication de l’existence d’une telle

situation. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980 font en conséquence défaut en sorte que les parties requérantes ne peuvent pas se

prévaloir de cette disposition.

10. La conclusion

En conclusion, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté l’Arménie, pays dont elles ont

la nationalité, ou qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elles encourraient en cas

de retour en Arménie un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même

loi.

En conséquence, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le

Commissaire général aurait violé les articles 3 et 13 de la Convention européenne des droits de

l’homme ainsi que les principes de droit et les dispositions légales invoqués dans la requête.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt novembre deux-mille-vingt par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


